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3.9 Plan de vigilance
Conformément à la loi 2017  399 du 27 mars 2017, cette
section présente de manière synthétique les grandes lignes
du plan de vigilance du Groupe. Une version développée du
plan de vigilance, de son compte rendu ainsi que les détails
des politiques et actions sont disponibles sur le site internet
du Groupe  : https://www.engie.com/groupe/ethique-et-
compliance/politiques-et-procedures.

Ce plan regroupe l’ensemble des mesures mises en place par
ENGIE SA pour prévenir les risques liés à ses activités et celles
de ses filiales contrôlées. Il vise les atteintes graves envers les

droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la
sécurité des personnes ainsi qu’envers l’environnement.
L’adhésion du Groupe aux standards internationaux est le socle
minimal des engagements que le Groupe entend appliquer
partout où il opère.

Ces démarches ainsi que le dispositif d’alerte commun sont
déjà déployées depuis plusieurs années. Pleinement adossé
sur l’organisation éthique, il bénéficie d’un pilotage, d’une
gouvernance et d’un suivi dédiés.

3.9.1 Identification et gestion des risques d’atteintes graves aux personnes 
et à l’environnement

Le Groupe exerce sa vigilance au moyen de politiques couvrant l’ensemble des enjeux et des procédures d’identification et
d’évaluation des risques. À partir de ces procédures, des objectifs et des dispositifs de suivi et d’évaluation de leur efficacité sont
mis en place.

3.9.1.1 Prévenir et gérer les risques liés aux droits humains

Les risques majeurs d’impacts négatifs sur les droits humains de tout individu liés aux activités du Groupe concernent les droits
fondamentaux des travailleurs. Ils visent les risques suivants : le détail des risques est accessible via https://www.engie.com/
groupe/ethique-et-compliance/politiques-et-procedures.

La politique droits humains du Groupe, en place depuis 2014
et en évolution permanente, explicite les engagements du
Groupe et prévoit des processus réguliers d’identification et
de gestion des risques. Toutes les entités doivent notamment
évaluer annuellement leurs activités au regard de leurs
impacts sur les droits humains via une grille d’autodiagnostic
dédiée (voir Section 3.8.2). Elles doivent également apprécier
toute nouvelle activité commerciale via une grille dédiée
visant à identifier les facteurs de risques propres à l’activité
envisagée.

Les risques sont évalués selon le pays, l’activité, la présence
de populations vulnérables, les produits/services utilisés, ou
encore le type de relations commerciales. Certains partenaires
(voir Section 3.9.2) font aussi l’objet de due diligence éthique
incluant explicitement les droits humains.

En 2021, les entités de deux régions importantes, Amérique
du Sud (SOUTHAM) et Asie - Moyen-Orient - Afrique (AMEA),
ainsi que GEMS et Tractebel ont été évalués comme à risque
en matière de droits humains, en raison des pays concernés
ou du secteur d’activité. Les risques identifiés font l’objet au
niveau opérationnel de plans d’actions spécifiques décrits sur
le site internet mentionné ci-dessus. Une formation
présentielle sur la démarche droits humains du Groupe a été
développée en 2019 et cible des opérationnels et managers
directement concernés par ce sujet. Un nouveau module
e–learning sur les droits humains pour tous les collaborateurs
a également été déployé depuis plusieurs années.

Le suivi de l’application de ces processus est intégré dans le
rapport de conformité éthique (indicateurs quantitatifs) et
dans le système de contrôle interne (voir Section 3.8.6).

Droits fondamentaux des employés Droit des communautés locales

• Conditions de santé-sécurité
• Liberté d’association 
• Non-discrimination
• Lutte contre le travail forcé
• Durée du travail
• Conditions d’hébergement des 

travailleurs
• Vie privée

• Santé des populations environnantes
• Conditions de vie des populations 

environnantes (nourriture, eau, 
logement, culture, accès aux 
ressources… ) et au droit 
à un environnement sain 

• Relogement des populations
• Lutte contre la répression 

des opposants au Groupe

• Conditions de travail et santé 
et sécurité des sous-traitants

• Approvisionnement en énergie
• Traçabilité et approvisionnement 

des matériaux utilisés pour les produits 
et services du Groupe

• Pratiques des partenaires commerciaux 
dans les projets

Sous-traitance/ fournisseurs/ 
partenaires

Conditions de sécurité des employés et des sites 

• Pratiques des forces de sécurité privées ou publiques dans l’exercice de leur mission de sécurité, et en particulier pratiques relatives 
à l’usage de la force

• Conditions de sécurité des employés dans les pays à risques
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Résultats 2021 634 collaborateurs formés aux droits humains en présentiel parmi lesquels 64% de fonctions
opérationnelles, dont la moitié d’entre eux provient d’entités à risque, et 21 178 collaborateurs
formés en e-learning.

Contrôle interne

(Section 2.3)

71,2% des entités du Groupe ont évalué le déploiement du plan de vigilance à leur niveau
comme effectif (1).

88,3% des entités qui ont évalué le déploiement de la politique droits humains ont considéré
que le déploiement est effectif (1).

Rapport de conformité éthique 95% : Couverture de la fiche annuelle des risques droits humains. 

100%  : Nombre de due diligence (avec risque droits humains) sur les partenaires dans le
cadre des comités d’investissement du Groupe.

(1) Niveau 4 maximal selon le référentiel de contrôle interne

3.9.1.2 Prévenir et gérer les risques liés à la santé-sécurité et à la sûreté des personnes

La cartographie des risques santé-sécurité des personnes
intègre d’une part les risques d’atteinte à la santé-sécurité des
personnes travaillant pour le Groupe, employés, intérimaires
et sous-traitants, et d’autre part les risques liés aux
installations industrielles du Groupe ou à celles que le Groupe
maintient et/ou exploite pour le compte de clients, pouvant
générer des risques pour les personnes travaillant pour le
Groupe ou pour les riverains de ces installations industrielles.

Concernant les accidents graves et mortels, l’objectif du
Groupe vise dans un ordre de priorité décroissante d’abord à
éliminer l’exposition des personnes aux risques, puis à mettre
en place des mesures de prévention collectives puis
individuelles. Le dispositif de prévention mis en place par le
Groupe comprend les mesures suivantes :

• respect par tous et en toutes circonstances des Règles Qui
Sauvent ;

• identification et traitement des "HiPo", événements et
situations à haut potentiel de gravité, précurseurs
d’accidents graves ;

• arrêt des activités si les conditions de sécurité ne sont pas
remplies (démarche "Stop the work") ;

• vigilance partagée consistant à veiller également à la
sécurité des autres personnes ;

• analyse des risques de dernière minute à réaliser juste
avant le début des activités  pour prendre en compte les
éventuelles modifications de l’environnement de travail
(démarche "la minute qui sauve").

Par ailleurs, un plan d’actions spécialement destiné à prévenir
les accidents graves et mortels liés à l’électricité a été
déployé dans toutes les entités du Groupe. Les autres
dispositions visant à prévenir les accidents graves et mortels
sont décrites à la Section 3.4.8.2.4 "Maîtrise des risques
santé-sécurité au travail".

Ces différentes dispositions doivent être mises en œuvre par
les salariés du Groupe mais également par les salariés des
entreprises sous-traitantes travaillant pour le compte du
Groupe.

Le suivi des mesures mises en œuvre et d’évaluation de leur
efficacité est réalisé au travers de visites de sécurité et
d’inspections réalisées par le management, d’audits internes
ou de peer reviews (revues entre pairs).

Au-delà de ces actions spécifiques destinées à prévenir les
accidents graves et mortels, le Groupe a procédé au
lancement de son nouveau plan d'action santé-sécurité pour
la période 2021-2025 structuré suivant trois axes :

• No Life at Risk (prévention des risques directement liés à la
réalisation des activités) ;

• No Mind at Risk (prévention des risques liés au contexte
d’exécution des activités) ;

• No Asset at Risk (prévention des risques liés aux process
industriels).

Suite aux accidents mortels que le Groupe a connu en 2021,
plusieurs actions spécifiques ont été mises en place :

• organisation d'un "safety stand down" avec l'ensemble des
équipes pour échanger sur la sécurité au travail ;

• revues approfondies de la santé-sécurité sur certains sites
de construction jugés à risque particulier ;

• renforcement des normes de sécurité, d'assurance qualité
et de contrôle qualité ;

• évaluation par un prestataire spécialisé de la maturité et de
l'organisation santé-sécurité du Groupe, qui permettra
d'identifier les actions d'amélioration à mettre en place.

En matière de qualité de vie au travail, le Groupe a défini et
diffusé ses "neuf engagements pour la qualité de vie au
travail" à destination de ses collaborateurs.

Concernant la prévention de la Covid-19, les guidelines
Groupe, générales et thématiques, ont été mises en œuvre
dans l’ensemble des entités, accompagnées par une
communication dédiée. La synthèse des dispositions mises en
œuvre contre la Covid-19 est disponible à la Section 3.4.8.2.2
"Maîtrise des risques induits par la pandémie de la Covid-19".

Les autres dispositions destinées à assurer la santé-sécurité
des personnes travaillant pour le Groupe sont présentées en
Section 2.2.7.5 "Santé et sécurité au travail" ainsi qu’en
Section 3.4.8 "Politique de santé-sécurité". Le détail des
mesures est précisé sur le site internet du Groupe  : https://
www.engie.com/engagements/global-care.

Les dispositions mises en place par le Groupe permettant
d’assurer la sûreté des personnes sont décrites en
Section 2.2.7.4.

3.9.1.3 Prévenir et gérer les risques liés à l’environnement et au sociétal

D’un point de vue environnemental, le risque majeur pour le
Groupe est le risque climatique, suivi des risques biodiversité,
eau et pollution. Ces risques environnementaux globaux et
locaux sont étudiés annuellement, au niveau du Groupe et au
niveau local, afin d’établir une liste de sites “à risque”. D’un
point de vue sociétal, les risques analysés sont : l’impact des
activités sur les communautés locales et leurs conséquences
sociales.

La politique RSE du Groupe oriente la démarche de vigilance
en matière environnementale et sociétale (voir Section 3.1.1).
Les risques environnementaux et sociétaux sont analysés

périodiquement à tous les niveaux de l’entreprise. Cette
politique est déclinée au niveau de chaque GBU, filiale et site.
Sa mise en œuvre est suivie au travers d’objectifs et de plans
d’actions revus chaque année. Ce processus de revue permet
de s’assurer de la bonne application de nos obligations en
matière de vigilance environnementale et sociétale.

La politique environnementale intègre pleinement cette
analyse de risque. La maîtrise de ses émissions de CO2 est un
enjeu majeur pour le Groupe, qui l’a conduit à mettre en place
un plan d’action spécifique. Ce plan est complété par des
objectifs extra-financiers  et des engagements internationaux
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tels que SBTi faisant l’objet d’un reporting détaillé dans le
rapport intégré. La politique environnementale vise
également à mettre en place des plans d’action pour éviter,
réduire et, si besoin, compenser les impacts
environnementaux des activités du Groupe.

La politique sociétale est centrée sur le “stakeholders
engagement”. Sa mise en œuvre comprend une boite à outils,
des programmes de formation et un centre d’expertise.

Par ailleurs, depuis 2021, le Groupe prend en compte neuf
critères RSE pour ses grands projets d’investissement évalués
par des analyses de risques et d’opportunités. Ces critères
portent notamment sur les points suivants  : la réduction des
émissions GES, l’adaptation au changement climatique, la
biodiversité, l’eau, la pollution, l’économie circulaire, l’éthique, la
santé-sécurité, la concertation avec les parties prenantes, les
achats durables. Ces critères sont détaillés sur le site internet
https://www.engie.com/analystes-rse/gouvernance/devoir-de-
vigilance-des-risques-environnementaux-et-societaux.

3.9.1.4 Prévenir et gérer les risques liés à l’approvisionnement en énergie

Les risques liés à l’approvisionnement en énergie du Groupe
(biomasse, gaz, GNL, etc.), ont été identifiés comme un enjeu
spécifique de vigilance pour le Groupe. Moyennant le respect
des règles de reporting et de gouvernance du groupe, ils sont
gérés directement par les entités responsables de ces achats
qui identifient les risques spécifiques à chacune de ses
activités par source d’énergie, et au niveau des pays et des
fournisseurs d’énergie. Si nécessaire, des mesures
d'atténuation sont incluses dans les contrats avec les
fournisseurs concernés.

Une stratégie RSE a été formalisée pour répondre à ces
enjeux, avec des plans d’actions spécifiques par source
d’énergie.

La structure de gouvernance a été renforcée pour assurer que
le devoir de vigilance soit inclus dans les processus de
décision. L’approche d’évaluation des risques de la chaîne
d’approvisionnement a été systématisée, sur la base de
l’approche 3P (People, Planet and Profit).

3.9.1.5 Prévenir et gérer les risques liés aux achats hors énergie

Le système de management des Achats du Groupe vise à
encadrer et à réduire les risques liés aux achats. Il comprend :

• une Charte Achats qui précise les engagements et les
exigences d’ENGIE vis-à-vis de ses fournisseurs ;

• une gouvernance achats qui en décrit les modalités de mise
en œuvre à travers 12  règles clés. À ces règles s’ajoute,
pour chaque entité, l’obligation de mener une analyse des
risques éthiques. Cette analyse tient compte des métiers,
des catégories et montants d’achat, des organisations et
des projets. Elle encourage la rotation des acteurs de la
fonction achats engagés dans la relation fournisseur ;

• des processus opérationnels traitant de la gestion des
catégories d’achats, des panels fournisseurs et des étapes
de l’achat et de l’approvisionnement ;

• un code de conduite de la relation avec les fournisseurs
révisé en 2021 pour assurer la mise en œuvre des
principes à travers la chaîne d'approvisionnement.

Les processus achats sont mis en œuvre à travers les étapes
clés suivantes :

• l’évaluation des nouveaux fournisseurs préférentiels
(niveau Groupe) et majeurs (niveau entité) ;

• l’analyse des risques et opportunités par catégories achats
et par pays, réalisée à partir d’une matrice de risque
élaborée en partenariat avec EcoVadis. Trois catégories
d’achats sont considérées à hauts risques  : ingénierie/
installation clé en main, produits chimiques et batteries ;

• la mise en place de plan de gestion associé prenant en
compte les critères de qualification des fournisseurs. Ces

plans peuvent prévoir par exemple des audits, des
dispositions contractuelles particulières pour limiter le
risque, une clause éthique, etc. Un plan de réduction des
risques est systématiquement mis en place pour les
fournisseurs ayant une note EcoVadis inférieure à 45/100 ;

• la mesure de la performance délivrée par les fournisseurs
et les plans d’amélioration associés ;

• la mise en place, en 2021, d’un plan d’action spécifique de
vigilance approfondie pour identifier et gérer les risques de
pratiques de travail forcé dans les chaînes
d’approvisionnement du Groupe situées en Chine. Les
principales mesures d’identification et de gestion de ces
risques sont présentées dans la Section 2.2.6.4.

La bonne mise en œuvre de ces processus est, quant à elle,
vérifiée via le programme de contrôle interne INCOME (voir
Section  2.3). Avec 28  contrôles différents, le référentiel
INCOME PRO couvre l’ensemble des processus achats.

Enfin, le système de management des Achats est animé à
travers un plan de formation continue de l’ensemble de la
filière Achats. Des sessions présentielles et en
vidéoconférence sont complétées par des modules en ligne
via Ulearn, l’intranet de formation du Groupe. En 2021,
environ 500 acheteurs ont suivi la formation “Éthique et
relation fournisseurs” lors de sessions présentielles et en
vidéoconférence. Trois modules de formations Ulearn étaient
obligatoires pour l’ensemble de la fonction achat  : Fraude et
Corruption, tolérance zéro  ; notre Groupe, notre Éthique  et
Droit de la concurrence.

3.9.2 Évaluation des tiers
En 2021, 100 % des partenaires des projets d’investissement
Groupe ont fait l’objet de due diligence incluant une étude
systématique sur les sujets “vigilance”.

Par ailleurs, l’évaluation des nouveaux fournisseurs
préférentiels et majeurs du Groupe via la due diligence est
systématique (effectuée par les Category Managers et les
Chief Procurement Officers) avant la contractualisation. Cette
règle a été mise progressivement en place depuis 2019 sur
notre panel de 1 600 fournisseurs récurrents. A ce jour, 995
ont fait l’objet d’une évaluation éthique par notre partenaire

EcoVadis dont 591 en 2021 pour des nouveaux fournisseurs
ou dans le cadre d’une réévaluation. Un plan d’action est mis
en œuvre pour que l’ensemble du panel soit évalué.

De manière directe ou indirecte, 100% des Ethics Officers
disposent d’un accès à un outil spécialisé dans les due
diligence. À titre d’exemple, plus de 5 000 recherches de due
diligence de premier niveau ont été effectuées par la
Direction Éthique, Compliance & Privacy en 2021 via nos
outils de due diligence.
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3.9.3 Le mécanisme d’alerte et de recueil des signalements
Le mécanisme d’alerte est ouvert à tous les collaborateurs,
permanents ou temporaires, et à toutes ses parties prenantes
externes depuis janvier 2019. Un prestataire externe
transmet le signalement anonyme à ENGIE pour son
traitement (voir Section 3.8.4). En 2021, 187 alertes ont été

reçues via le dispositif, dont 46 relèvent de sujets liés au
devoir de vigilance. Le détail des alertes est présenté sur
le  site internet https://www.engie.com/groupe/ethique-et-
compliance/politiques-et-procedures. Elles concernent en
synthèse :

Allégations d'harcèlement 
moral et sexuel

Relations interindividuelles 
entre les collaborateurs Allégations de discrimination

Questions liées à 
l’environnement et 

au droit des communautés

29 9 7 1

Les allégations de discrimination et de harcèlement ont toutes été traitées en 2021 et des plans d’actions ainsi que des sanctions
disciplinaires sont systématiquement pris lorsque les faits sont avérés.

3.9.4 Pilotage, gouvernance et suivi du déploiement du plan

3.9.4.1 Un pilotage et suivi au plus haut niveau de l’entreprise

Le Groupe a mis en place un suivi et une coordination globale
au plus haut niveau de l’entreprise pour répondre de manière
effective aux objectifs de la loi. Le plan a été validé par le
Comex du Groupe qui a confié à la Direction Éthique,
Compliance & Privacy (DECP) son pilotage, sous la
responsabilité de la Secrétaire Générale. Un compte rendu de
sa mise en œuvre effective du plan est présenté
annuellement au CEEDD.

Un comité spécifique se charge de la mise en œuvre
opérationnelle du plan. Il a pour mission de s’assurer de la
diffusion du plan et de la facilité de la remontée
d’informations. Les membres sont :

Département DECP RSE Direction des Achats Groupe Global Care Contrôle interne Risque

Régions SOUTHAM NORTHAM France Europe AMEA EQUANS

De plus, chaque entité doit s’assurer pour son périmètre du déploiement effectif du plan de vigilance. Le suivi de ces actions par
les entités est intégré dans le rapport de conformité éthique annuel (voir Section 3.8.6).

3.9.4.2 L’association avec les parties prenantes

Le plan et les avancées de sa mise en œuvre sont présentés
et discutés régulièrement avec les institutions représentatives
du personnel. Cela a été mis en œuvre via les comités
existants au niveau du Groupe, comme le Comité d’Entreprise
Européen, le CEEDD et le Conseil d’Administration. Au niveau
des entités, il leur est aussi demandé de présenter le plan de
vigilance à leurs organisations représentatives du personnel.

En outre, depuis 2021, les risques sociétaux sont
cartographiés au niveau des activités industrielles, des
services et des projets en démantèlement au travers d’une
démarche de dialogue avec les parties prenantes déployée
dans les entités du Groupe. Cette démarche en six étapes
(voir Section 3.6.1) permet la construction de plans d’actions
sur mesure et leur suivi. Le détail de la méthodologie
est  précisé sur le site internet https://www.engie.com/
analystes-rse/gouvernance/devoir-de-vigilance-des-risques-
environnementaux-et-societaux.

3.9.5 Table de concordance devoir de vigilance

Catégories de risques visés par le Plan de Vigilance Emplacement dans le DEU Page

Les risques liés aux droits humains Section 3.8.1 "Gouvernance éthique et compliance" 118

Les risques liés à la santé-sécurité et à la sûreté des 
personnes

Section 3.4.8.2 "Le dispositif de management santé-
sécurité"

101

Les risques liés à l’environnement et au sociétal Section 3.1.1 "Politique et gouvernance RSE" 70

Les risques liés à aux achats hors énergie Section 3.7 "Achats, sous-traitance et fournisseurs" 115

Les quatre risques ci-dessus Section 2.2 "Facteurs de risque" 41

Le détail des catégories de risques mentionnées ci-dessus est disponible sur le site internet du Groupe : https://www.engie.com/
groupe/ethique-et-compliance/politiques-et-procedures.
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